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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(;AIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRANCAISE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC POUR LA PRO-
MOTION DU MECANISME POUR UN DEVELOPPEMENT PROPRE

PREVU PAR L'ARTICLE 12 DU PROTOCOLE DE KYOTO

Le Gouvernement de la R6publique franqaise, ddsign6 ci-apr~s comme la Partie fran-
qaise.

Le Gouvernement du Royaume du Maroc, ddsign6 ci-apr~s comme la Partie marocai-
ne,

Rappelant que la R6publique franqaise et le Royaume du Maroc sont Parties ' la Con-
vention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et que cha-
cun a d6pos6 un instrument d'approbation ou d'adh6sion au Protocole de Kyoto en vue de
devenir Partie au Protocole de Kyoto lors de son entr6e en vigueur,

Vu 'article 12 du Protocole de Kyoto et la D6cision 17 des Accords de Marrakech
adopt6s par la 7eme Conf6rence des Parties (17/CP .7) h la CCNUCC,

S'engageant A tenir compte de toute d6cision qui pourra 8tre adopt6e par la Confdrence
des Parties i la CCNUCC (CdP) ou la Conf6rence des Parties agissant comme r6union des
Parties au Protocole de Kyoto (CdP/RdP) et par le Comit6 Ex6cutif du MDP, relative A la
mise en oeuvre de [article 12 du Protocole de Kyoto,

Anticipant l'entr6e en vigueur du Protocole de Kyoto,

D6sireux de s'engager dans une coop6ration durable en mati~re de lutte contre le chan-
gement climatique, en favorisant la mise en oeuvre rapide et efficace du m6canisme pour
un d6veloppement propre (ci-apr~s " MDP "),

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Objectif

L'objectif de cet accord est de favoriser la r6alisation, impliquant des op6rateurs fran-
qais, de projets r6ducteurs d'6missions de gaz A effet de serre et de projets de boisement ou
de reboisement au Maroc et le transfert des unit6s de r6duction d'6missions correspondan-
tes, conform6ment au m6canisme du MDP pr6vu Particle 12 du Protocole de Kyoto et aux
d6cisions subs6quentes adopt6es par la CdP ou par la CdP/RdP (ci-apr~s "projets MDP ").

Les projets MDP vis6s au paragraphe 1, qui s'inscrivent dans la politique de d6velop-
pement durable du Maroc, sont conqus et mis en oeuvre dans un esprit de partenariat entre
les deux Parties.

Article 2. Champ et modalitis d'application

Les d6cisions relatives rapprobation d'un projet MDP et au transfert des unit6s cor-
respondantes de r6duction certifi6e des 6missions se font conform6ment la d6cision
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17/CP.7 et aux decisions ultrieures prises sur ce theme par les CdP et CdP/RdP, et suivent,
dans ce cadre, les procedures d'approbation mises en place par les Parties.

Les decisions relatives au partage des unites de reduction certifi~e des Emissions (UR-
CE) sont prises au cas par cas, selon la nature et la taille des projets MDP concern~s, d'un
commun accord entre les op~rateurs impliqu~s dans le projet et l'autorit6 nationale d~signe
par le gouvernement du Royaume du Maroc pour l'approbation des projets MDP, qui en
tiendra inform~e la Partie franqaise.

Les Parties marocaine et franqaise se tiennent mutuellement inform~es des dispositions
prises pour remplir les obligations prdvues par les accords de Marrakech pour engager des
projets MDP, notamment en ce qui conceme ]a designation de l'autorit6 nationale comp6-
tente.

Cet accord couvre la p~riode comprise entre 2002 et la fin de la premiere pdriode d'en-
gagement pr~vue par le Protocole de Kyoto (2012), prenant en compte la possibilit6 de d6-
marrage rapide des projets MDP et la g~n~ration d'unit~s de reduction certifi6e des
Emissions A partir de 2000 conform~ment A larticle 12.10 du Protocole de Kyoto. Cet
6ch~ancier ne peut constituer une limitation de la p~riode de validit6 des unites de reduction
certifide des Emissions g~nr6es par les projets, et ne pr~juge pas de i'ventualit6 de d~ci-
sions futures, par la CdP/RdP, de iintroduction de pdriodes d'engagements ult~rieures.

Article 3. Obligations de la Partiefranqaise

La Partie franqaise, en consultation avec la Partie marocaine, contribue au d~veloppe-
ment et la mise en oeuvre rapide des projets MDP au Maroc,

- en favorisant la participation des opdrateurs 6conomiques franqais au d~veloppement
et A ]a mise en oeuvre de projets MDP au Maroc, en les informant sur les conditions de mise
en oeuvre de ces projets et sur les opportunit~s issues des priorit6s de la politique de dive-
loppement du Royaume marocain,

- en apportant, en tant que de besoin, aide et assistance technique aux participants aux
projets,

- en mettant en place une procedure nationale efficace d'approbation des projets.

Article 4. Obligations de la Partie marocaine

La Partie marocaine contribue au d~veloppement et la mise en oeuvre rapide de pro-
jets MDP,

- en suscitant 'implication des op~rateurs dconomiques marocains,

- en s'assurant de lefficacit6 de la procedure d'approbation des projets mis en place au
Maroc, en conformit6 avec l'article 12.5 du Protocole de Kyoto et avec les decisions ult6-
rieures correspondantes de la CdP ou de la CdP/RdP,

- en diffusant les informations relatives aux opportunit~s existant au Maroc en matibre
de projets MDP.



Volume 2238, 1-39814

Article 5. Obligations conjointes des deux Parties

Les deux Parties facilitent les 6changes et la cooperation entre les Autorit6s Nationales

comp6tentes en mati~re de MDP des deux pays.

La Partie marocaine et la Partie franqaise mettent en place, trois mois aprbs la signature

du pr6sent accord, un Comit6 de suivi s'appuyant sur les repr6sentants d6sign6s par les auto-
rit6s comp6tentes MDP des deux Parties et qui sera charg6 de la coordination et du suivi

des activit6s entreprises ou , entreprendre par les deux Parties dans le cadre du pr6sent ac-
cord. Un cadre de rdf6rence, constitu6 d'exemples d'accords et de proc6dures types de col-

laboration, peut 6galement 6tre constitu6 et mis i la disposition des promoteurs franqais et

marocains pour faciliter la production et le transfert des URCE.

Les deux Parties apportent rappui n6cessaire aux participants aux projets MDP, no-
tamment en facilitant I'accbs aux informations et exp6riences pertinentes pour la d6termi-

nation des sc6narios de r6f6rence (" baselines ") ou sur d'autres sujets transversaux.

Article 6. Coopiration sur d'autres sujets lijs au changement clirnatique

Les Parties s'engagent poursuivre la coop6ration engag6e en matibre de lutte contre

'effet de serre, notamment en ce qui concerne le d6veloppement des 6nergies renouvelables

et de l'efficacit6 6nerg6tique au Maroc.

Article 7. Validitd et amendement

Le pr6sent accord entre en vigueur ds la date de sa signature et expire Ai la fin de ]a

premibre p6riode d'engagement du Protocole de Kyoto. I1 est renouvelable.

I1 peut 8tre d6nonc6 par lune des Parties contractantes qui adresse I l'autre partie une

notification en ce sens au moins six mois avant la fin de la p6riode d'engagement.

La r6alisation des projets qui ont 6t6 agr66s par les Parties pendant la p6riode d'appli-

cation du pr6sent accord et la validit6 des unit6s de r6duction certifide des 6missions gene-
r6es par ces projets ne sont pas affect~es par la d6nonciation du pr6sent accord.

Le pr6sent Accord peut 6tre amend6 par les Parties d'un commun accord exprim6 par

dcrit.

Fait A Rabat. le 25 juillet 2003.

Pour le gouvemement de la Rdpublique franqaise

Le ministre des Affaires 6trangres,

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Pour le gouvernement du Royaume du Maroc:
Le ministre des Affaires 6trangbres et de la Coop6ration,

MOHAMMED BENNAISSA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF MOROCCO ON
THE PROMOTION OF A CLEAN DEVELOPMENT MECHANISM AS
PROVIDED FOR IN ARTICLE 12 OF THE KYOTO PROTOCOL

The Government of the French Republic, hereinafter referred to as the French Party,

The Government of the Kingdom of Morocco, hereinafter referred to as the Moroccan
Party,

Recalling that the French Republic and the Kingdom of Morocco are parties to the
United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) and that each has
deposited an instrument of approval of or accession to the Kyoto Protocol with a view to
becoming a party thereto upon its entry into force,

In the light of article 12 of the Kyoto Protocol and Decision 17 of the Marrakesh
Agreements adopted by the Seventh Conference of the Parties (17/CP.7) to UNFCCC,

Committed to taking into account any decision which may be adopted by the Confer-
ence of the Parties to UNFCCC (COP) or the Conference of the Parties serving as the Meet-
ing of the Parties to the Kyoto Protocol (COP/MOP) and by the CDM Executive
Committee, relating to article 12 of the Kyoto Protocol,

Anticipating the entry into force of the Kyoto Protocol,

Desiring to embark on sustainable cooperation to combat climate change by promoting
the rapid and efficient implementation of the clean development mechanism (hereinafter
"CDM"),

Have agreed as follows:

Article 1. Purpose

The purpose of this agreement is to promote the implementation, with the involvement
of French operators, of projects to reduce greenhouse gas emissions and afforestation or re-
forestation projects in Morocco, as well as the transfer of the corresponding emission re-
duction units, in conformity with the CDM mechanism provided for in article 12 of the
Kyoto Protocol and in subsequent decisions adopted by COP or COP/MOP (hereinafter
"CDM projects").

The CDM projects referred to in paragraph 1, which form part of Morocco's sustain-
able development policy, shall be designed and implemented in a spirit of partnership be-
tween the two Parties.

Article 2. Scope and modalities of implementation

Decisions relating to the approval of a CDM project and the transfer of the correspond-
ing certified emission reduction units shall be taken in accordance with Decision 17/CP.7
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and subsequent decisions on this matter taken by COP and COP/MOP and, within this
framework, shall follow the approval procedures established by the Parties.

Decisions relating to the distribution of certified emission reduction units (CERUs)
shall be taken on a case-by-case basis, according to the nature and scale of the CDM
projects concerned, by common assent between the operators involved in the project and
the national authority designated by the Kingdom of Morocco for the approval of CDM
projects, which shall keep the French Party informed.

The Moroccan and French Parties shall keep each other informed about measures tak-
en to fulfil the obligations provided for in the Marrakesh Agreements for the launching of
CDM projects, particularly as regards the designation of the competent national authority.

This Agreement shall cover the period between 2002 and the end of the first commit-
ment period provided for in the Kyoto Protocol (2012), taking into account the possibility

of a rapid launch of CDM projects and the generation of certified emission reduction units
from the year 2000, in accordance with article 12.10 of the Kyoto Protocol. This timetable
may not constitute a restriction of the period of validity of the certified emission reduction
units generated by the projects, nor shall it prejudice the possibility of future decisions by
COP/MOP to introduce subsequent commitment periods.

Article 3. Obligations of the French Party

The French Party, in consultation with the Moroccan Party, shall contribute to the rapid
development and implementation of CDM projects in Morocco,

- By fostering the participation of French economic operators in the development and
implementation of CDM projects in Morocco, by informing them about the conditions of
implementation of these projects and the opportunities resulting from the development pol-
icy priorities of the Kingdom of Morocco;

- By providing participants in the projects with whatever aid and technical assistance
is required;

- By establishing an effective national project authorization procedure.

Article 4. Obligations of the Moroccan Party

The Moroccan party shall contribute to the rapid development and execution of CDM
projects,

- By encouraging the involvement of Moroccan economic operators;

- By ensuring the effectiveness of the project authorization procedure established in
Morocco; in accordance with article 12.5 of the Kyoto Protocol, and subsequent corre-
sponding decisions by COP or COP/MOP;

- By disseminating information concerning existing opportunities in Morocco in re-
spect of CDM projects.
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Article 5. Joint obligations of both Parties

The two Parties shall facilitate exchanges and cooperation between the relevant nation-
al authorities in respect of the CDMs of the two countries.

The Moroccan Party and the French Party shall establish, three months after signature
of this Agreement, a monitoring committee comprising representatives designated by the
relevant CDM authorities of the two Parties which will be responsible for coordinating and
monitoring activities undertaken or to be undertaken by the two Parties within the frame-
work of this Agreement. A reference framework comprising examples of specimen coop-
eration agreements and procedures may also be established and made available to French
and Moroccan promoters to facilitate the production and transfer of CERUs.

The two Parties shall provide whatever support is necessary to participants in CDM
projects, in particular by facilitating access to relevant information and experience with a
view to determining baselines or other horizontal matters.

Article 6. Cooperation on other matters relating to climate change

The Parties undertake to pursue the cooperation initiated in combating the greenhouse
effect, in particular as regards the development of renewable sources of energy and energy
efficiency in Morocco.

Article 7. Validity and amendments

This Agreement shall enter into force as of the date of signature and shall expire at the
end of the first Kyoto Protocol commitment period. It shall be renewable.

It may be denounced by either of the Contracting Parties, which shall notify the other
Party to that effect at least six months before the end of the commitment period.

The execution of the projects approved by the Parties during the period of implemen-
tation of this Agreement and the validity of the certified emission reduction units generated
by these projects shall not be affected by the denunciation of this Agreement.

This Agreement may be amended by the Parties by mutual consent expressed in writ-
ing.

Done at Rabat, on 25 July 2003.

For the Government of the French Republic:
The Minister for Foreign Affairs

DOMINIQUE DE VILLEPIN

For the Government of the Kingdom of Morocco:
The Minister for Foreign Affairs and Cooperation

MOHAMMED BENNAISSA




